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	UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

Secrétariat général



	

	20 décembre 2000

	Réf.:
	DM-1188
	Etats Membres et Membres des Secteurs de l'UIT

	Contact:
	Tim KELLY
	

	Tél.:
	+41 22 730 5202
	

	Fax:
	+41 22 730 6503
	

	A. élec.:
	tim.kelly@itu.int
	

	Objet:
	Questionnaire sur la réforme du Règlement des télécommunications internationales


Madame, Monsieur,

Dans sa Résolution 79, la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) charge le Secrétaire général de l'UIT, en consultation avec le Directeur du TSB et avec un groupe équilibré d'experts compétents, de recommander au Conseil les mesures que l'Union devrait prendre concernant le Règlement des télécommunications internationales (RTI).

A sa session de 1999, le Conseil a nommé un groupe composé de 19 experts qui s'est réuni en novembre de la même année et a poursuivi ses activités par voie électronique.Le Secrétaire général de l'UIT a rendu compte (Document C00/31) au Conseil à sa session de l'année 2000 des travaux réalisés par le Groupe d'experts.

Le Conseil a décidé qu’un questionnaire, rédigé en collaboration avec le Groupe d'experts, devrait être diffusé pour demander aux membres leur opinion sur cette question; les réponses à ce questionnaire devront être communiquées au Conseil à sa session de 2001 (Document C00/58).

Je vous prie donc de bien vouloir trouver ci-joint le questionnaire sur le RTI et vous invite à le compléter et à le retourner avant le 28 février 2001, 

par courrier à:
UIT, Unités stratégies et politiques, Bureau T1211, Place des Nations,
CH‑1211 Genève 20

par fax:
+41 22 7305881

par e-mail:
ITR@itu.int.

Vous pouvez également compléter le questionnaire en ligne à l’adresse suivante <http://www.itu.int/stratpol/itr-q/>.
N’hésitez pas à vous mettre en rapport avec le secrétariat pour obtenir toute information complémentaire. 

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.

Yoshio UTSUMI
Secrétaire général

Annexes :
Résolution 79

Questionnaire

ANNEXE 1

RÉSOLUTION 79 (Minneapolis, 1998)

Règlement des télécommunications internationales

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Minneapolis, 1998),

notant

a)
que, selon l'article 2 de sa Constitution, l'Union internationale des télécommunications est une organisation intergouvernementale au sein de laquelle les Etats Membres et les Membres des Secteurs, aux droits et obligations clairement définis, coopèrent en vue de la réalisation des buts de l'Union;

b)
que l'objectif général D.1 du plan stratégique, qui préconise de «consolider les bases multilatérales des télécommunications internationales», appelle une décision sur la nécessité de réviser le Règlement des télécommunications internationales de manière à tenir compte de l'évolution de l'environnement des télécommunications;

c)
qu'en raison des tendances mondiales qui caractérisent l'offre de services de télécommunication et d'information, bon nombre de réseaux de télécommunication appartiennent maintenant au secteur privé qui les exploite et que les marchés nationaux, régionaux et internationaux ont été largement ouverts à la concurrence, 

considérant

que ces tendances sont manifestes dans de nombreux pays, quel que soit leur niveau de développement, qui voient dans ces changements un moyen efficace de développer leurs réseaux et services de télécommunication dans l'intérêt de leur développement économique et social général,

estimant

que, pour conserver son efficacité en tant qu'organe de coopération compétent prééminent en matière de télécommunications mondiales, l'UIT doit continuer de démontrer qu'elle est capable de bien réagir à l'évolution rapide de l'environnement des télécommunications,

reconnaissant

a)
que de nombreux Etats Membres ont, en plus des engagements qui les lient au sein de l'UIT, contracté des engagements multilatéraux contraignants visant à développer le commerce des services de télécommunication et ont adopté des politiques de libéralisation progressive tendant à favoriser la croissance économique et le développement de tous les pays;

b)
que, conformément au droit souverain qu'ils ont chacun de réglementer leurs télécommunications nationales, de nombreux Etats Membres se sont dotés, au plan national, de régimes réglementaires et de législations qui limitent leur possibilité d'orienter la conduite des activités commerciales des exploitations reconnues,

considérant en outre

a)
que les relations entre les Etats Membres et les exploitations reconnues ont, pour certains Etats Membres, fondamentalement changé au cours des dix années écoulées depuis l'adoption, à Melbourne en 1988, du Règlement des télécommunications internationales;

b)
que les obligations découlant d'autres traités multilatéraux sont considérées par un certain nombre d'Etats Membres comme restreignant leur capacité d'appliquer strictement les dispositions dudit Règlement, acceptées de bonne foi en 1988;

c)
que les Etats Membres restent résolus à s'acquitter pleinement des obligations contractées en vertu des traités internationaux,

d)
que la Constitution et la Convention de l'Union doivent, s'agissant du Règlement des télécommunications internationales, refléter exactement les rapports entre les Etats Membres, les Membres des Secteurs, les administrations et les exploitations reconnues, 

décide de charger le Secrétaire général

en consultation avec le directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications et avec un groupe équilibré d'experts compétents nommés par le Conseil:

1
de procéder à une enquête sur l'évolution des rôles et responsabilités respectifs des Etats Membres et des Membres des Secteurs (ou des exploitations reconnues) en ce qui concerne la réglementation et l'exploitation des services internationaux de télécommunication;

2
d'étudier le contexte plus large des obligations découlant de traités multilatéraux qui affectent les Etats Membres de l'UIT et les instances que ceux-ci réglementent;

3
d'étudier dans quelle mesure il est tenu compte des besoins actuels des Etats Membres dans les instruments fondamentaux de l'Union et plus particulièrement dans le Règlement des télécommunications internationales;

4
de faire rapport au Conseil sur les points ci-dessus au plus tard en l'an 2000 et de recommander à celui-ci les mesures que l'Union pourrait décider de prendre, y compris la convocation d'une conférence mondiale sur les télécommunications internationales, afin de définir plus précisément les relations entre les Etats Membres et les exploitations reconnues en ce qui concerne la réglementation et l'exploitation des services internationaux de télécommunication,

décide de charger le Conseil

1
d'étudier le rapport du Secrétaire général et de décider des mesures éventuelles qu'il convient de prendre pendant la prochaine période interplénipotentiaire;

2
de faire rapport à la prochaine Conférence de plénipotentiaires sur les mesures prises et les mesures recommandées,

invite la prochaine Conférence de plénipotentiaires

à envisager de convoquer, à une date appropriée, une conférence compétente pour réviser le Règlement des télécommunications internationales.

ANNEXE 2

Questionnaire sur la réforme du Règlement des
télécommunications internationales

1
Introduction

Dans sa Résolution 79, la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) charge le Secrétaire général de l'UIT, en consultation avec le Directeur du TSB et avec un groupe équilibré d'experts compétents, de recommander au Conseil les mesures que l'Union devrait prendre concernant le Règlement des télécommunications internationales (RTI).

A sa session de 1999, le Conseil a nommé un groupe composé de 19 experts (Document C99/123) qui s'est réuni en novembre de la même année et a poursuivi ses activités par voie électronique, dans le cadre de groupes de travail. Un compte rendu des travaux de ce Groupe d'experts est reproduit dans le résumé de ses conclusions rédigé par son Président.

Le Secrétaire général de l'UIT a rendu compte (Document C00/31) au Conseil à sa session de l'année 2000 des travaux réalisés par le Groupe d'experts et le Conseil (Document C00/58) a décidé ce qui suit:

1)
Des volontaires devraient être invités à élaborer des textes, compte tenu de la ou des solution(s) proposée(s), en vue de leur examen par le Conseil à sa session de 2001 et les Commissions d'études compétentes de l'UIT‑T devraient être invitées à examiner la validité de certaines dispositions administratives ou opérationnelles du RTI, qui relèvent de leur compétence, et à envisager les conséquences éventuelles de la conversion du texte du RTI en Recommandation.

2)
Un questionnaire, rédigé en collaboration avec le Groupe d'experts, devrait être diffusé pour demander aux membres leur opinion sur cette question; les réponses à ce questionnaire devront être communiquées au Conseil à sa prochaine session.

2
Le questionnaire dans ses grandes lignes

Ce questionnaire, réalisé à partir des travaux du Groupe d'experts et de la décision prise par le Conseil à sa session de l'année 2000, a pour objet de demander aux Etats Membres et aux Membres des Secteurs leur opinion sur la réforme du RTI. Les destinataires sont invités à donner leur avis sur la réforme du RTI et sur chacune des quatre solutions proposées par le Groupe d'experts (ils ont la possibilité de choisir plus d'une solution). Toute autre observation tenant compte des besoins et des préoccupations des membres sera accueillie avec beaucoup d'intérêt.

Toutes les contributions et les documents produits analysés à la réunion du Groupe d'experts, ainsi que les contributions ultérieures et les rapports du groupe de travail, sont disponibles sur le site web de l'UIT à l'adresse suivante: <http://www.itu.int/stratpol/ITRs/itr.htm/>

Nous vous remercions par avance de votre coopération. Vous voudrez bien renvoyer le questionnaire avant le 28 février 2001, 

par courrier à:
UIT, Unités stratégies et politiques, Bureau T1211, Place des Nations, CH-1211 Genève 20
par fax:

+(41)22 730 5881

par e-mail:

ITR@itu.int.

Vous pouvez également compléter le questionnaire en ligne à l’adresse suivante: <http://www.itu.int/stratpol/itr-q/>
Questionnaire sur la réforme du Règlement des 
télécommunications internationales (RTI)

Veuillez cocher la case dont le libellé traduit le mieux vos opinions sur chaque question. Si vous avez besoin davantage de place pour répondre à l'une ou l'autre de ces questions, veuillez utiliser une feuille séparée et indiquer clairement à quelle question vous répondez.

1)
Comment évalueriez vous l'utilité du Règlement des télécommunications internationales (RTI) tel qu'il existe, dans l'environnement actuel des télécommunications? 

	Très utile
	Assez utile
	Sans intérêt
	Préjudiciable à l'expansion du marché et à la concurrence commerciale
	Sans opinion (ne connaît pas bien le RTI)

	a
	b
	c
	d
	e


2)
[Pour les Etats Membres seulement] Votre pays a-t-il déjà cité ou cherché à appliquer des dispositions du RTI dans une procédure juridique ou réglementaire?

	Oui
	Non


2.1)
Si tel est le cas, décrivez brièvement ce qui s'est passé et quelle a été l'évolution de la situation?

	


3)
Le Groupe d'experts a élaboré quatre solutions relatives au RTI, dont la version actuelle est en vigueur depuis 12 ans. Veuillez donner votre avis sur chacune de ces solutions, comme suit:

A)
Pensez vous que le RTI en vigueur doive être remplacé, moyennant l'intégration des dispositions pertinentes ayant valeur de traité dans la Constitution, la Convention, ou d'autres instruments existants de l'UIT et le transfert des autres dispositions dans des recommandations ou d'autres instruments analogues susceptibles d'être réexaminés?

	Tout à fait d'accord
	Plutôt d'accord
	Plutôt en désaccord
	Pas du tout d'accord
	Sans opinion

	a
	b
	c
	d
	e


A1)
Si vous avez coché soit a, soit b, quelles dispositions considérez-vous comme les plus adaptées; si vous avez coché soit c, soit d, expliquez pourquoi cette solution ne vous semble pas adaptée.

	


B)
Pensez-vous que la version actuelle du RTI doive être modifiée et que ses dispositions doivent être mises à jour en profondeur, en vue de conserver à toutes les dispositions de ce texte leur valeur de traité? Une telle initiative impliquerait la convocation d'une future Conférence mondiale des télécommunications internationales (CMTI).

	Tout à fait d'accord
	Plutôt d'accord
	Plutôt en désaccord
	Pas du tout d'accord
	Sans opinion

	a
	b
	c
	d
	e


B1)
Si vous avez coché a ou b, veuillez indiquer quelles dispositions nécessitent d'être mises à jour et quand il conviendrait de convoquer une CMTI; si vous avez coché c ou d, veuillez indiquer pourquoi vous considérez cette solution comme inadaptée.

	


C)
Pensez-vous qu'il conviendrait de reporter toute décision sur une éventuelle révision et modification de l'actuel RTI?

	Tout à fait d'accord
	Plutôt d'accord
	Plutôt en désaccord
	Pas du tout d'accord
	Sans opinion

	a
	b
	c
	d
	e


C1)
Si vous avez coché a ou b, veuillez expliquer pourquoi vous jugez nécessaire de reporter toute décision, et ce, jusqu'à quelle date; si vous avez coché c ou d, veuillez indiquer pourquoi vous considérez cette solution comme inadaptée.

	


D)
Pensez-vous que l'émergence de nouveaux domaines, la mutation ou l'évolution du secteur des télécommunications justifieraient l'élaboration d'un accord intergouvernemental sur la réglementation ayant valeur de traité?

	Tout à fait d'accord
	Plutôt d'accord
	Plutôt en désaccord
	Pas du tout d'accord
	Sans opinion

	a
	b
	c
	d
	e


D1)
Si vous avez coché a ou b, quels sont ces nouveaux domaines dont vous considérez qu'ils pourraient faire l'objet d'un accord ayant valeur de traité; si vous avez coché c ou d, veuillez indiquer pourquoi vous considérez cette solution comme inadaptée.

	


4)
Avez vous d'autres observations à formuler sur la réforme du RTI?

	


5)
Information sur la personne qui a rempli le questionnaire:
•
Nom:
.

•
Titre:


•
Organisation:


•
Adresse postale:


•
E-mail:

•
Tél.: 


•
Fax:


•
Date:


__________

	Place des Nations
Téléphone 
+41 22 730 51 11
Télex 421 000 uit ch
E-mail:
itumail@itu.int

CH-1211 Genève 20
Téléfax
Gr3:
+41 22 733 72 56
Télégramme ITU GENEVE
www.itu.int

Suisse

Gr4:
+41 22 730 65 00




